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n° 53 427 du 20 décembre 2010 

dans l’affaire X / III 

En cause : X 

 Ayant élu domicile : X 

 contre : 

 

l’Etat belge, représenté par le Secrétaire d’Etat à la Politique de migration et 

d’asile. 
 

 

 

 

LE PRESIDENT F.F. DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 18 août 2010, par X, qui déclare être de nationalité guinéenne, tendant à 

l’annulation de « la décision du Ministre de l’Intérieur mettant fin au droit de séjour avec ordre de quitter 

le territoire », prise le 12 juillet 2010. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu le mémoire en réplique. 

 

Vu l’ordonnance du 7 octobre 2010 convoquant les parties à l’audience du 4 novembre 2010. 

 

Entendu, en son rapport, E. MAERTENS, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me L. KADIMA MPOYI, avocat, qui comparaît pour la partie requérante, 

et Me D. BELKACEMI loco Mes D. MATRAY et S. MATRAY, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. Le requérant est arrivé en Belgique à une date inconnue. 

 

1.2. Le 7 août 2009, le requérant a fait dressé un acte de déclaration de mariage. 

 

Le 19 août 2009, la Ville de Liège a transmis à l’Office des Etrangers une fiche de signalement d’un 

mariage projeté, reporté ou refusé, l’informant du report du mariage au 22 octobre 2009 d’en l’attente 

d’une enquête de police, ainsi qu’un rapport administratif lié à la déclaration de mariage. 

 

1.3. Le 4 novembre 2009, le requérant s’est marié.  
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Le 13 février 2010, il a introduit une demande de carte de séjour de membre de la famille d’un citoyen 

de l’Union, en sa qualité de conjoint d’une ressortissante belge. 

 

Le 23 février 2010, il a été mis en possession d’une attestation d’immatriculation valable jusqu’au 5 avril 

2010. Le 28 avril 2010, il a reçu une carte F valable jusqu’au 6 avril 2015. 

 

1.4. Le 26 avril 2010, l’épouse du requérant s’est présentée aux services communaux de la Ville de 

Liège, lesquels ont pris contact avec l’Office des Etrangers. 

 

Le 25 juin 2010, les services de Police de Liège ont procédé à une enquête de cohabitation ou 

d’installation commune, laquelle s’est révélée négative. 

 

Le 8 juillet 2010, l’Office des Etrangers a interpellé le Procureur du Roi de Liège sur l’existence d’un 

mariage simulé éventuel. 

 

En date du 12 juillet 2010, la partie défenderesse a pris une décision mettant fin au droit de séjour avec 

ordre de quitter le territoire. Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit : 

 

«MOTIF DE LA DECISION : cellule familiale inexistante 

 

En effet, d’après l’enquête de cellule familiale complétée par l’inspecteur de police [V.E.] en date du 

25.06.2010, l’épouse belge, Madame [B.M.], déclare qu’ils sont séparés depuis le 11.06.2010. 

L’intéressé n’est dès lors plus dans les conditions de séjour de l’art. 40bis/40ter de la loi du 

15.12.1980. » 

 

2. Questions préalables. 

 

2.1. En termes de requête, la partie requérante sollicite du Conseil de céans de « A titre subsidiaire de 

renvoyer la cause à l’autorité compétente pour qu’elle soit instruite comme de droit ». 

 

2.2. Il peut être utilement rappelé que le Conseil de céans ne dispose d’aucune compétence d’injonction 

à l’égard de la partie défenderesse, de sorte qu’il ne pourrait de lui-même décider de renvoyer la cause 

à cette dernière. Force est néanmoins de constater que si la décision présentement attaquée devait 

faire l’objet d’un arrêt d’annulation, il appartiendrait à la partie défenderesse de tirer les conséquences 

appropriées de cet arrêt. 

 

3. Exposé des moyens d’annulation. 

 

3.1. La partie requérante prend un moyen unique « de la violation des articles 1 à 3 de la loi du 

29/07/1991 sur la motivation formelle des actes administratifs, l’article 40bis§2 et 40 ter [sic] de la loi du 

15/12/1980, ainsi que le principe de l’erreur manifeste d’appréciation et celui de la bonne 

administration ». 

 

Elle soutient que le requérant n’a jamais eu l’intention de quitter son épouse, malgré les violences 

conjugales entre les époux qui ont donné lieu à plusieurs plaintes à la police, et qu’il a été contraint de 

quitter le toit conjugal par son épouse à la suite d’une dispute. Elle avance que l’épouse du requérant a 

signalé la séparation à la police mais sans dire la vérité. Elle cite un extrait de l’arrêt 42 234 du Conseil 

du Contentieux des Etrangers du 26 avril 2010 et avance qu’en l’espèce, il y a eu vie conjugale malgré 

les violences conjugales qui ont conduit le couple à se séparer. Elle s’interroge sur les circonstances et 

les conditions dans lesquelles s’est déroulée l’enquête de police qui a confirmé la séparation du couple 

et si le procès-verbal de cette enquête a été adressé au parquet de Liège. Elle conclut « il ya [sic] erreur 

manifeste d’appréciation, ainsi qu’une violation flagrante du principe de la bonne administration, en ce 

que l’agent traitant n’a pas tenu compte de tous les éléments du dossier, dont les plaintes déposées à la 

police de quartier, qui a procédé à l’enquête sur laquelle d’appuie [sic] la décision attaquée. Que partant 

la décision attaquée n’est pas motivée ». 
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3.2. Dans son mémoire en réplique, la partie requérante soutient que la partie défenderesse a procédé 

à une mauvaise interprétation de la volonté du législateur qui confère au mariage un caractère 

indissoluble et une durée illimitée. 

 

4. Discussion. 

 

4.1. Dans sa note d’observation, la partie défenderesse estime le moyen irrecevable en ce qu’il est pris 

de la violation de l’article 1
er

 de la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation formelle des actes 

administratifs, dès lors que cette disposition ne contient que des définitions.  

 

Il doit être observé que ces définitions, s’appliquant au texte de ladite loi, constituent son fondement. S’il 

ne pourrait être soutenu la seule violation de cette disposition, sa violation ne peut pour autant être 

écartée dès lors qu’elle est invoquée en combinaison d’un autre article de cette loi, dont l’interprétation 

correcte des termes ne pourrait être faite sans l’appui de ces définitions. Partant, le premier moyen, en 

tant qu’il est pris de la violation de l’article 1
er

 de la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation formelle des 

actes administratifs, doit être considéré comme recevable. 

 

4.2. Il doit tout d’abord être rappelé que l’obligation de motivation formelle qui pèse sur l’autorité 

n’implique nullement la réfutation détaillée de tous les arguments avancés par la partie requérante. 

L’obligation de motivation formelle n’implique que l’obligation d’informer la partie requérante des raisons 

qui ont déterminé l’acte attaqué, sous la réserve toutefois que la motivation réponde, fut-ce de façon 

implicite mais certaine, aux arguments essentiels de l’intéressé (C.E., 29 nov.2001, n° 101.283 ; C.E., 

13 juil. 2001, n° 97.866). 

 

Il suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le 

raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les 

justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la 

juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. Quant à ce contrôle, le Conseil souligne en 

outre que, dans le cadre du contrôle de légalité, il n’est pas compétent pour substituer son appréciation 

à celle de l’autorité administrative qui a pris la décision attaquée. Ce contrôle doit se limiter à vérifier si 

cette autorité n’a pas tenu pour établis des faits qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle a 

donné desdits faits, dans la motivation tant matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui 

ne procède pas d’une erreur manifeste d’appréciation (cfr. dans le même sens : C.E., 6 juil. 2005, 

n°147.344). 

 

4.3. Il doit être rappelé que l’article 42quater §1
er

 4° de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, prévoit que sauf exceptions, durant 

les deux premières années de leur séjour en tant que membre de la famille du citoyen de l'Union, le 

ministre ou son délégué peut mettre fin au droit de séjour des membres de famille d'un citoyen de 

l'Union qui ne sont pas eux-mêmes citoyens de l'Union, lorsqu’il n’y a plus installation commune entre 

les partenaires. 

 

A cet égard, comme rappelé par la partie requérante dans sa requête introductive d’instance, la notion 

d’installation commune ne peut être confondue avec celle de cohabitation. En effet, l’installation 

commune requise par l’article 42 quater de la loi du 15 décembre 1980 précitée n’impose pas aux époux 

de cohabiter, mais suppose un minimum de vie commune qui doit se traduire dans les faits. En d’autres 

termes, cette notion correspond donc à celle de « cellule familiale » qui est employée dans la décision. Il 

ne peut y avoir d’installation commune en l’absence de cellule familiale. Elle est en outre factuelle, en 

sorte qu’elle ne se résume pas à la qualité de conjoint. 

 

En l’espèce, la partie requérante ne conteste nullement la mésentente du requérant et de son épouse, 

et l’absence de toute cohabitation entre eux. Force est de constater que si elle soutient qu’il y a eu 

existence d’une vie commune entre les époux, elle ne remet nullement en cause la conclusion de la 

partie défenderesse au terme de laquelle « la cellule familiale est inexistante ». 

 

Il importe peu de savoir lequel du requérant ou de son épouse est à l’origine de cette mésentente, dès 

lors que les conditions mises à l’octroi d’un droit de séjour à la requérante ne sont plus remplies. Quant 

aux faits de violence invoqués par le requérant à son égard, force est de constater qu’ils sont invoqués 
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pour la première fois en terme de requête et ne ressortent pas du dossier administratif. La partie 

requérante ne peut donc reprocher à la partie défenderesse de n’avoir pas pris en considération tous les 

éléments du dossier, celle-ci ayant pris en considération les éléments pertinents du cas d’espèce.  

 

Un raisonnement analogue peut être tenu à l’égard des pièces transmisses au Conseil de céans 

ultérieurement à l’audience du 4 novembre 2010 dans un courrier du 9 novembre 2010, à l’appui 

desquelles la partie requérante entend plaider la réouverture des débats. Ces pièces, qui n’ont pas pu 

faire l’objet d’un examen de la partie défenderesse au moment de la prise de la décision attaquée, ne 

pourraient en tout état de cause conduire à remettre en question la légalité de ladite décision, la légalité 

d’une décision s’appréciant au moment de son adoption. 

 

Il y a lieu de conclure que la partie défenderesse a adéquatement et suffisamment motivé la décision 

attaquée, sans commettre une erreur manifeste d’appréciation, ni commettre une application erronée 

des articles 40bis, 40ter et 42 quater de la loi du 15 décembre 1980 précitée.  

 

4.3. Le moyen n’est pas fondé. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

 

Article unique. 

 

La requête en annulation est rejetée. 

 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt décembre deux mille dix par : 

 

Mme E. MAERTENS   ,  juge au contentieux des étrangers, 

 

Mme J. MAHIELS   ,  greffier assumé. 

 

 

 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

J. MAHIELS E. MAERTENS 


